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EXAMEN PROFESSIONNEL 
ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 

Session 2023 
 

ÉPREUVE DE 3 A 5 QUESTIONS 
 

ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ : 
 

Une épreuve écrite à caractère professionnel portant sur les missions incombant aux membres du cadre 
d'emplois. Cette épreuve consiste, à partir de documents succincts remis au candidat, en trois à cinq 
questions appelant des réponses brèves ou sous forme de tableaux et destinées à vérifier les capacités de 
compréhension du candidat et son aptitude à retranscrire les idées principales des documents. 

 

Durée : 1 h30 
Coefficient : 2 

 
 

LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET :  
 

• Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre devoir, ni votre nom ou un nom 
fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de 
la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d'examen où vous composez, ni signature ou 
paraphe. 

 

• Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule 
et même couleur non effaçable pour écrire et souligner. Seule l'encre noire ou l'encre bleue est 
autorisée. L'utilisation de plus d'une couleur, d'une couleur non autorisée, d'un surligneur 
pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 

• L'utilisation d'une calculatrice électronique programmable ou non programmable sans 
dispositif de communication à distance est autorisée. 

 

• Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l'annulation de la copie par le jury. 
 

• Les feuilles de brouillon ne sont en aucun cas prises en compte. 
 

 
Ce sujet comporte 11 pages 

 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend le nombre de pages indiqué. 

S'il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Après avoir pris connaissance des documents ci-joints, répondez aux questions suivantes dans l'ordre qui vous 
convient, en prenant soin de préciser le numéro de la question avant d'y répondre. 
 
LISTE DES DOCUMENTS : 

 

DOCUMENT 1 : « La place de la sobriété dans les politiques territoriales de transition », https://toten-
occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales  31/08/2022 – p.3 

 

DOCUMENT 2 : Article L’Express - Hors-série Villes, novembre-décembre 2021 – p.4 à 6 
 

DOCUMENT 3 : « Hausse du coût de l'énergie : quelles solutions pour les collectivités locales ? », www.vie-
publique.fr, 12/08/2022 - p.7 

 

DOCUMENT 4 : « De 200 à 700% d'augmentation ? Les communes berrichonnes anxieuses face à l'explosion de 
la facture énergétique », www.capital.fr, 14/10/2022 - p.8 

 

DOCUMENT 5 : www.ecologie.gouv.fr, Kit des élus, Rénovation énergétique des bâtiments des collectivités 
locales - p.9 

 

DOCUMENT 6 : https://www.banquedesterritoires.fr/transition-energetique-montceau-les-mines, 4/03/2022 - 
p.10 à 11 
 
QUESTIONS :  

 

QUESTION 1 : (1 point) 
En vous appuyant sur le document 1, identifiez les différents leviers de sobriété.  

 

QUESTION 2 : (4 points) 
En vous appuyant sur le document 1, vous recenserez les différents secteurs auxquels s’applique la sobriété. 
(1,5 pts) 
En vous appuyant sur le document 2, vous rattacherez un exemple d’une action (projet ou initiative) à un 
secteur. Cinq secteurs (parmi ceux identifiés) et leur exemple respectif sont attendus. (2,5 pts) 

 

QUESTION 3 : (8 points) 
En vous appuyant sur les documents 3 et 4, vous calculerez en arrondissant à l’entier le plus proche :  

 

a) l’évolution en pourcentage du prix du MwH d’électricité (Document 3) (2 pts) : 
 de juin 2021 à juin 2022 ; 
 de juin 2020 à juin 2022 ; 

 

b) l’évolution estimée du coût de la facture en pourcentage pour la commune de Villedieu-sur-Indre de 2021 
à 2023. (Document 4) (1 pt) 

 

c) En vous appuyant sur les documents 3 et 4, quels constats pouvez-vous faire ? Vous répondrez en une 
dizaine de lignes. Vous veillerez à présenter votre réponse de façon ordonnée. (5 pts) 

 
QUESTION 4 : (3 points) 
En vous appuyant sur les documents 5 et 6, identifiez trois obligations réglementaires « Eco Energie Tertiaire » 
et leur illustration dans la rénovation du complexe gymnique de Montceau-les-Mines. 

 

QUESTION 5 : (4 points) 
Proposez un synonyme et un antonyme de « sobriété », terme employé dans le document 1. (2 pts) 

 

Dans le document 2, expliquez en vous servant du contexte : 
 « ville du quart d’heure » (1 pt) ; 
 « Mobilités alternatives à la voiture individuelle » (1 pt). 

https://toten-occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales
https://toten-occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales
http://www.ecologie.gouv.fr/
https://www.banquedesterritoires.fr/transition-energetique-montceau-les-mines
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DOCUMENT 1 : « La place de la sobriété dans les politiques territoriales de transition », https://toten-
occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales, 31/08/2022 
 

La sobriété est la source d’une multitude d’innovations organisationnelles et sociales : une opportunité 
pour les collectivités ? 

On distingue plusieurs leviers de sobriété qui sollicitent à des degrés divers une intervention des politiques 
publiques : 

• la sobriété organisationnelle qui vise à interroger les modes d’organisation collective afin d’adopter de 
nouvelles façons de se déplacer, de travailler, d’habiter, de consommer qui soient moins énergivores. 
Exemples : télétravail, mutualisation des équipements (covoiturage, autopartage, tiers-lieux…) ; 

• la sobriété structurelle qui consiste à penser l’aménagement du territoire de telle façon que les zones 
d’habitation, d’activités et de consommation soient proches et facilement accessibles sans voiture 
(marche, vélo, transports en commun) ; on peut citer ici la ville de Lunel, qui a adopté le concept de la 
Ville du Quart d’heure 

• la sobriété dimensionnelle ou sobriété d’usage, qui concerne le bon dimensionnement ou la bonne 
utilisation des équipements par rapport à leurs conditions d’usage (par exemple l’utilisation de véhicules 
adaptés, en poids, volume et puissance, aux usages de déplacements de proximité et de déplacements 
interurbains ; la gestion économe des espaces chauffés, l’extinction nocturne de l’éclairage public ou des 
vitrines commerciales) ; 

• la sobriété conviviale ou coopérative ou de partage, qui relève d’une logique de mutualisation des 
équipements et de leur utilisation : activités favorisant le réemploi, le partage et l’échange. Exemples : 
Repair Café, ateliers de réparation solidaires, bricothèques, autopartage, habitats partagés... 

  

La sobriété s’applique à tous les secteurs : bâtiment, mobilité, numérique, énergies, foncier, déchets... Et 
requestionne la totalité de l’écosystème territorial 

Si la sobriété énergétique concerne l’ensemble des usages de l’énergie (pour la mobilité, pour les besoins de 
chaleur et de froid, pour les services rendus par l’électricité spécifique) dans l’ensemble des secteurs (résidentiel, 
tertiaire, industrie, transports et agriculture), elle concerne aussi tous les acteurs du territoire. 
La sobriété demande aussi bien aux collectivités, qu’aux entreprises et aux citoyens, de réfléchir à l’impact 
énergétique et matériel de leurs pratiques et de s’interroger sur la façon de réduire leurs émissions de GES. 

La sobriété s’applique à tous les domaines de compétences d’une collectivité : aménagement du territoire, 
établissements scolaires, voirie, éclairage public, bâtiments sportifs, transports, politique d’achat, etc. 
Elle peut constituer un principe directeur intéressant pour la création d’un projet de territoire, d’une part par son 
ancrage dans les pratiques locales, et d’autre part par la réduction des externalités négatives. 

L’adaptation du comportement individuel est souvent mise en parallèle avec le lancement d’une dynamique 
collective. En effet, même si le comportement individuel est souvent cité, il peut nécessiter une mobilisation 
collective (comme par exemple pour l’autopartage) ou une action de la part de la collectivité pour faciliter le 
changement de comportement (des places de stationnement vélo sécurisées et des pistes cyclables pour 
encourager à utiliser le vélo plutôt que la voiture). 

 

https://toten-occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales
https://toten-occitanie.fr/sobriete-energetique/la-place-de-la-sobriete-dans-les-politiques-territoriales
https://www.lunel.com/wp-content/uploads/2022/04/Dossier-de-Presse-Lunel-ville-du-1_4-heure-17-03-2022.pdf
https://www.lunel.com/wp-content/uploads/2022/04/Dossier-de-Presse-Lunel-ville-du-1_4-heure-17-03-2022.pdf
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DOCUMENT 2 : Article L’Express – Hors-série Villes, novembre-décembre 2021 
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DOCUMENT 3 : « Hausse du coût de l'énergie : quelles solutions pour les collectivités locales ? », www.vie-
publique.fr, 12/08/2022 
https://www.vie-publique.fr/en-bref/286022-hausse-du-cout-energie-quelles-solutions-pour-les-
collectivites-locales 
 

 
 
 

  

https://www.vie-publique.fr/en-bref/286022-hausse-du-cout-energie-quelles-solutions-pour-les-collectivites-locales
https://www.vie-publique.fr/en-bref/286022-hausse-du-cout-energie-quelles-solutions-pour-les-collectivites-locales
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DOCUMENT 4 : « De 200 à 700% d'augmentation ? Les communes berrichonnes anxieuses face à l'explosion 
de la facture énergétique », www.capital.fr, 14/10/2022 
https://www.capital.fr/economie-politique/de-200-a-700-daugmentation-les-communes-berrichonnes-
anxieuses-face-a-lexplosion-de-la-facture-energetique-1449126 
 
Les surcoûts liés à l'explosion des prix de l'énergie affectent les budgets de nombreuses communes, dont 
celles du Berry qui font face à des hausses de factures parfois vertigineuses. 
Les communes ne sont pas protégées par le bouclier tarifaire et leurs factures d'énergie augmentent, dans des 
proportions jamais vues. Dans le Berry, plusieurs municipalités ont mis en place un plan pour tenter de maîtriser 
leur budget dont l'équilibre est mis en péril par la flambée des tarifs exigés par les fournisseurs de gaz et 
d'électricité, comme le constate France Bleu Berry ce vendredi 14 octobre. 
Malgré la flambée des prix de l'énergie, André Laignel, le maire de la commune berrichonne d'Issoudun, sait 
garder son sens de l'humour. "On a presque la chance d'avoir une facture qui n'augmente que de 44%", souffle-t-
il. L'élu se peut s'empêcher de verser dans l'ironie, quand il décrit l'impact de l'explosion des prix de l'énergie 
dans sa commune : 500.000 euros déjà de surcoûts pour l'année 2022 et les perspectives ne sont pas rassurantes 
pour l'an prochain. "Nous allons devoir renégocier notre contrat d'électricité au 31 décembre. Nous ne savons pas 
si nous aurons 200, 300, 400, 500 ou 700% d'augmentation", s'inquiète le maire socialiste.  
Autre commune, mais même situation. À Villedieu-sur-Indre, la facture énergétique devrait être multipliée par 
trois. "On payait 104.000 euros en 2021. On devrait passer à 129.000 euros cette année et on devrait atteindre 
332.000 euros en 2023. C'est inimaginable et difficilement tenable", alerte Xavier Elbaz, élu en 2020. 
Pour y faire face, plusieurs municipalités de la région ont instauré des plans d'urgence pour tenter de réduire au 
maximum les dépenses. L'extinction de l'éclairage public la nuit est une des mesures annoncées. Les bâtiments 
publics ne seront plus éclairés la nuit également. Toujours concernant les lumières, la Ville d'Issoudun décide de 
raccourcir le temps d’installation des illuminations de Noël : elles ne seront posées que du 13 décembre au 3 
janvier.  
Exclues des tarifs réglementés de l'électricité 
Une goutte d'eau dans un océan, selon de nombreux élus interrogés par France Bleu. "Cela ne permettra pas de 
compenser la hausse des prix", prévient Xavier Elbaz. Même son de cloche chez son confrère à Issoudun. "On 
pourra économiser entre 150.000 et 200.000 euros mais c'est tout", selon André Laignel. "Nous prenons des 
mesures de précaution pour éviter des décisions plus graves et une atteinte plus ample aux services proposés à la 
population", ajoute-t-il. 
France Bleu rappelle d'ailleurs que depuis l'an dernier, les communes ayant un budget de plus de deux millions 
d'euros ou employant au moins 10 personnes n'ont plus le droit aux tarifs réglementés de l'électricité. Cela 
exclut donc les communes qui ont les dépenses les plus importantes. "Les collectivités qui ont les plus gros 
équipements ne sont pas aidées. Au bout du bout, ce sont nos concitoyens et les entreprises qui risquent d'en 
payer le prix", s'insurge Xavier Elbaz. On lui souhaite bien du courage. 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.capital.fr/economie-politique/de-200-a-700-daugmentation-les-communes-berrichonnes-anxieuses-face-a-lexplosion-de-la-facture-energetique-1449126
https://www.capital.fr/economie-politique/de-200-a-700-daugmentation-les-communes-berrichonnes-anxieuses-face-a-lexplosion-de-la-facture-energetique-1449126
https://www.capital.fr/tag/energie
https://www.capital.fr/tag/energie
https://www.francebleu.fr/infos/economie-social/c-est-inimaginable-la-facture-energetique-explose-dans-les-communes-berrichonnes-1665752501
https://www.capital.fr/votre-argent/electricite-pourquoi-et-comment-revenir-au-tarif-reglemente-dedf-1448812


Page 9 sur 11 

DOCUMENT 5 : www.ecologie.gouv.fr 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
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DOCUMENT 6 : https://www.banquedesterritoires.fr/transition-energetique-montceau-les-mines 
 
 

Rénovation énergétique d’un complexe gymnique à Montceau-les-Mines  
Publié le 4 mars 2022 - Bourgogne-Franche-Comté, Saône-et-Loire  
 Ecoles et bâtiments éducatifs, Efficacité énergétique des bâtiments publics, Rénovation énergétique des 
bâtiments publics  

   
La Banque des Territoires accompagne Montceau-les-Mines dans sa 
transition environnementale avec un plan de financement pour la 
réhabilitation énergétique d’un complexe gymnique, futur centre de 
préparation Olympique.  

  

 
      © Fabien Lemoine - Mairie de Montceau les Mines  

 

Montage du projet   

• Prêt GPI AmBRE à taux fixe sur 25 an : 2,5 M€    

© Fabien Lemoine - Mairie de Montceau les Mines 
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Zoom 

Le complexe gymnique Jean Bouveri de la ville de Montceau-les-Mines a été retenu comme Centre de 
Préparation aux jeux Olympiques de 2024. Pour accueillir les sportifs de haut niveau la ville doit répondre aux 
exigences du Label Olympique Terre de Jeux.    
 
Le complexe comprend 3 salles :    
 

• Salle Jean Bouveri d’une surface de 960 m² avec 760 places en tribunes, 
• Salle Marceau Crespin d’une surface de 1680 m²,    
• Salle Félix Baudin de 615 m².   
 

En amont du lancement des travaux, en septembre 2022, un audit énergétique et une étude de faisabilité ont été 
réalisés sur la globalité du site pour que le complexe Jean Bouveri soit tout à fait opérationnel en septembre 2023, 
pour l’accueil des équipes en préparation pour les jeux olympiques de Paris 2024.    
La réhabilitation a pour objectif un gain énergétique de 40 % sur les consommations de chauffage et d’électricité 
grâce    

• à une isolation faite à partir de matériaux biosourcés fabriqués dans la région    
• à l’implantation de panneaux solaires en toitures du bâtiment qui permettront l’autoconsommation.  

   
Le projet prévoit également la récupération des eaux pluviales des toitures pour arroser les pelouses des stades 
environnants.    
Outre la rénovation thermique du complexe gymnique, les travaux couvriront également la création d’un espace 
d’accueil des pratiquants et du public, et des espaces de travail pour les éducateurs des associations présentes sur 
le site et pour la gestion des compétitions.    
Pour financer ce projet d’un montant total de 5 M€, la Banque des Territoires accorde à Montceau-les-Mines un 
prêt GPI AmBRE de 2,5 M€ à taux fixe sur 25 ans.    

Les acteurs 
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